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Avant-propos
Droit des ICPE, une nouvelle revue, déjà renouvelée !
Le droit des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) reste le premier régime de prévention et de réparation des risques industriels. Si les autres réglementations environnementales se multiplient – droit des sols ou encore des déchets –, elles le complètent mais ne s’y substituent jamais. Il arrive même qu’elles lui cèdent le pas.
Ce régime se caractérise par la stabilité de ses textes. Depuis le décret du 15 octobre 1810, ni les lois du 19 décembre 1917 et du 19 juillet 1976, ni la Charte de l’environnement ni les nombreuses directives européennes consacrées à la question n’ont profondément remis en cause son architecture globale.
La pérennité des grands principes du droit des ICPE s’accompagne néanmoins de réformes ponctuelles, législatives, réglementaires ou jurisprudentielles. Chaque année apporte son lot d’évolutions et de précisions que les acteurs du droit des installations classées ne peuvent ignorer. Les modifications apportées par la loi ASAP en décembre 2020 et, dans une moindre mesure, celles issues de la loi « climat et résilience » d’août 2021, l’ont parfaitement illustré.
C’est pour en rendre compte que les éditions du Moniteur ont confié la rédaction de Droit des ICPE à une équipe composée d’universitaires et d’avocats spécialisés en droit de l’environnement. La forme d’un annuaire s’explique par la volonté de donner une vue globale et systémique des innovations textuelles et jurisprudentielles de l’année.
La volonté de rendre plus accessible et plus intelligible le droit des ICPE n’est pas la seule raison de la création de la RADIC. Le choix des autorités étatiques et locales de favoriser la ré-industrialisation de la France fait également de cette revue une nécessité politique, économique et sociétale. Ce projet, qui vise à garantir la souveraineté industrielle de la France (dont la crise sanitaire de la Covid-19 a rappelé l’importance) tout en maintenant un haut degré de protection de l’environnement, ne peut être réalisé sans tenir compte des risques d’accidents et de pollutions qu’entraînent certaines activités économiques et dont la prévention est au cœur de la législation sur les ICPE. Le respect de ce régime tout au long de la vie de l’ICPE – qui explique au demeurant le plan de l’ouvrage – est, dans ce contexte, une condition sine qua non de l’acceptabilité sociale de cette politique économique.
Le numéro de 2023 reprend ce qui avait fait le succès de celui de 2022, c’est-à-dire la présentation de l’actualité législative, réglementaire et jurisprudentiel du droit des ICPE ordonnée en suivant la vie d’une installation classée. La tradition n’interdisant pas l’innovation, ce numéro, comme les prochains, commence par un dossier qui, cette année, porte sur le thème « ICPE et procédés contractuels ».
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Partie 1
Actes du colloque « ICPE et procédés contractuels » du 15 décembre 2022, Université Paris 1
En tant que droit de police administrative, la réglementation sur les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) exclut, en principe, tout recours au contrat. Ainsi, une convention dont l’objet porte sur l’application de la police des ICPE est « dépourvue de valeur juridique » (CE, 8 mars 1985, Association Les Amis de la Terre, n° 24557). De même, les conventions de droit privé conclues dans ce domaine sont inopposables à l’Administration (CE 24 mars 1978, Société La Quinoléine et ses dérivés, n° 01291).
Toutefois, le rapport d’exclusion entre la police des ICPE et le contrat, entendu au sens large, a évolué. En effet, ce pan du droit de l’environnement industriel n’échappe pas au mouvement de contractualisation de l’action administrative. L’objectif du colloque organisé par le SERDEAUT le 15 décembre 2022 était donc de mesurer l’ampleur de ce phénomène en interrogeant à la fois ses manifestations, son sens et ses limites. Les contributions publiées dans le présent dossier apportent de précieux éclairages sur le sujet et mettent en lumière de nouvelles interrogations.
Jean-Charles Rotoullié
Professeur de droit public à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne
Directeur du Master II Droit de l’énergie

Négociations de l’autorisation
Laurence Lanoy, docteur en droit, avocat au Barreau de Paris, cabinet Lanoy Avocats
Le sujet des négociations de l’autorisation en droit de l’environnement est intéressant mais n’en demeure pas moins délicat puisqu’il ne fait pas vraiment l’objet d’un cadre réglementaire.
Si l’on prend la définition du terme négociation du dictionnaire Le Robert, celui-ci le définit comme une « série d’entretiens, de démarches qu’on entreprend pour parvenir à un accord, pour conclure une affaire. »
En droit, le fait de négocier une autorisation administrative peut sembler antinomique puisque celle-ci est délivrée par une autorité administrative et relève ainsi de ses prérogatives de puissance publique, tel que le rappelle la décision du Conseil d’État de 1985 « Les Amis de la Terre » qui juge que l’État ne peut s’entendre avec des sociétés privées à l’origine de pollution pour gérer de manière contractuelle leurs obligations en la matière dès lors qu’il s’agit d’une affaire de police réglée unilatéralement par la puissance publique.
L’instruction du dossier d’une autorisation administrative se fait sous le contrôle de l’administration et c’est lors de ses phases d’instruction que l’on peut parler d’échanges et de négociation. Depuis plusieurs années, on assiste à une évolution dans l’élaboration de l’autorisation en droit de l’environnement afin de parvenir à une meilleure acceptation de son contenu dans l’objectif notamment d’éviter les recours contentieux à son encontre. 
Ainsi, ce sujet apparaît révélateur du caractère complexe, transversal, multi-acteurs et multifonctionnel du droit de l’environnement.
Quelques points de réflexions seront abordés sur cette question et sur ce qui caractérise les négociations de l’autorisation en droit de l’environnement, ses finalités et ses outils.
Ce phénomène de construction par la concertation et le dialogue entre plusieurs parties se retrouve dans la procédure d’élaboration de l’autorisation environnementale (I) mais s’observe aussi plus généralement dans d’autres domaines notamment en droit des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), dans le cadre de la procédure de remise en état (II). Il y a en effet une prise en compte grandissante des outils contractuels par l’administration et parallèlement un désengagement de l’État dans le processus d’établissement des actes et des autorisations administratives.
Derrière ce sujet réside l’enjeu sociétal d’acceptation et d’acceptabilité des projets puisque l’on ne se trouve plus alors seulement dans le traditionnel rapport dualiste entre l’exploitant et l’administration et que la question est désormais portée à la connaissance d’autres acteurs comme les citoyens ou les experts afin de garantir l’engagement du pétitionnaire et d’éviter les contestations ultérieures, qui, si elles ont lieu, mènent de plus en plus à des régularisations.

I. Concertation de l’autorisation environnementale
À la lumière des dispositions qui encadrent la procédure de l’autorisation environnementale lors de sa demande et tout au long de sa construction (A), on constate que son contenu est négocié avec l’administration mais aussi avec le public (B) assurant ainsi l’acceptabilité par les tiers, notamment la société civile et réduisant par conséquent les annulations a posteriori par le juge. À ce titre, les mesures de compensation environnementale d’un projet constituent un outil supplémentaire dans la construction de l’autorisation (C) et le recours de plus en plus systématique à la régularisation de l’autorisation environnementale en est le pendant (D).

A. Champ d’application de l’autorisation environnementale
La procédure de l’autorisation environnementale a été instaurée le 1er mars 2017 avec l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 et deux de ses décrets d’applications, les décrets n° 2017-81 et le décret n° 2017-82 de la même date.
L’autorisation environnementale a permis de simplifier les procédures sans diminuer le niveau de protection de l’environnement tout en renforçant la phase amont de la demande d’autorisation afin de déterminer avec le pétitionnaire les règles dont son projet relève, offrant ainsi un cadre de construction de l’autorisation propice à la stabilité juridique de cette dernière.
Certaines activités, installations, ouvrages et travaux relatifs à l’eau (C. envir., art. L. 214-3) et les ICPE soumises à autorisation (C. envir., art. L. 512-1) sont soumises à la procédure d’autorisation environnementale, codifiée aux articles L. 181-1 à L. 181-4 du Code de l’environnement. Lors de cette procédure, les différentes phases permettent de constater à quel point l’autorisation est construite de manière concertée avec l’administration et c’est donc dans ce seul cadre de l’autorisation environnementale que l’on peut parler de négociation.
Il faut par ailleurs souligner en deuxième lieu la différence avec les ICPE soumises à déclaration ou enregistrement. S’agissant des ICPE soumises à enregistrement, le dossier de demande d’enregistrement est transmis à l’inspection des ICPE qui vérifie son exhaustivité et peut proposer au préfet de le faire compléter. En outre, conformément à l’article L. 512-75 du Code de l’environnement, le préfet peut décider que la demande d’enregistrement soit instruite selon les règles de procédure de l’autorisation environnementale.
En dehors de ce cas de figure, l’autorisation environnementale ne vise pas les ICPE soumises à enregistrement (et à déclaration) puisque, pour ces deux derniers régimes, l’autorité administrative applique strictement les dispositions des articles R. 512-46-1 et suivants du Code de l’environnement pour les enregistrements et des articles R. 512-46-1 à R. 512-46-7 et des articles à R. 512-47 à R. 512-66-3 du Code de l’environnement pour les déclarations. En effet, pour l’enregistrement, l’exploitant doit en faire la demande en constituant un dossier mais cela n’implique pas les échanges requis et encouragés avec l’administration dans la procédure de l’autorisation environnementale. Pour la déclaration, c’est encore plus simplifié puisque l’exploitant doit uniquement effectuer une télédéclaration.
Par conséquent, lorsque l’on parle de négociation de l’autorisation, on sous-entend qu’il existe une marge de manœuvre, une appréciation à donner ce qui n’est pas le cas dans l’enregistrement ou la déclaration où les textes sont en principe strictement appliqués. Il y a des arrêtés ministériels qui s’appliquent et l’on reste strictement dans ce cadre sans marge de manœuvre.
Enfin, s’agissant du contenu du dossier de demande d’autorisation environnementale, celui-ci doit être constitué des éléments précisés aux articles R. 181-13 et suivants du Code de l’environnement, en fonction des autorisations requises pour le projet en question.
Parmi ces éléments est notamment requise l’étude d’incidence ou l’étude d’impact si le projet est soumis à évaluation environnementale au titre de l’article L. 122-1 du Code de l’environnement, qui permet l’analyse des conséquences du projet sur l’environnement. À cet égard, la description de l’état actuel du site et de son environnement, appelé « état initial », doit être jointe au dossier. Des inventaires faune-flore du milieu naturel dans lequel s’insère le projet doivent également être mis en œuvre afin de déterminer la présence d’espèces ou d’habitats protégés au titre de l’article L. 411-1 du Code de l’environnement sur le périmètre impacté par le projet.


B. Négociation dans la construction de l’autorisation environnementale
La procédure de l’autorisation environnementale s’effectue dans le cadre des échanges avec l’administration (1) mais aussi avec le public (2).

1. Négociation dans la construction de l’autorisation environnementale avec l’administration
L’instruction du dossier de demande d’autorisation environnementale nécessite la tenue de réunions avec les services de l’État en amont. Par exemple, avant le dépôt du dossier, lorsque le pétitionnaire sollicite l’obtention de l’autorisation environnementale, ce dernier peut demander auprès de l’autorité administrative compétente des informations lui permettant de préparer son projet et le dossier de sa demande, conformément à l’article L. 181-5 du Code de l’environnement.
Ces échanges sont possibles durant la phase en amont afin de faciliter la constitution du dossier.
En outre, le certificat de projet, prévu aux articles R. 181-5 et suivants du Code de l’environnement, est un outil permettant d’illustrer le caractère contractuel et négocié de l’autorisation environnementale. En effet, il permet au pétitionnaire d’identifier les régimes et procédures dont relève son projet, de préciser le contenu attendu du dossier de demande et surtout de contractualiser avec l’administration un calendrier d’instruction dérogatoire aux délais légaux, en cas d’accord entre le pétitionnaire et l’administration.
Ainsi, cet outil permet un cadrage en amont du dépôt de la demande et réduit ainsi les risques d’irrégularité et donc de recours contentieux à l’encontre du projet.
Le certificat de projet cristallise donc l’engagement du pétitionnaire sur la base des informations qu’il fournit et engage également l’administration sur le déroulement de la procédure, même si cette dernière a une responsabilité limitée. En effet, les informations qu’il contient ne peuvent être invoquées à l’appui d’un éventuel refus ultérieur de l’autorisation environnementale.
Par ailleurs, il est possible de coupler cette demande de certificat de projet avec une demande de certificat d’urbanisme, une demande d’examen au cas par cas de la soumission à étude d’impact et un avis du cadre de l’étude d’impact, permettant une sécurité juridique lors de la demande de cette dernière, davantage s’agissant du cadre procédural du calendrier mais aussi concernant le contenu des demandes et le contenu de l’autorisation environnementale.
Enfin, la demande de cadrage préalable permet d’avoir un éclairage de l’administration sur le contenu de l’étude d’impact. Par exemple, en matière d’inventaire faune-flore, l’autorité administrative peut formaliser certains éléments de cadrages, tels qu’un avis sur la délimitation de l’aire d’étude proposée par le pétitionnaire, un avis sur la méthodologie d’inventaire proposée par le pétitionnaire ainsi que la durée de validité de l’inventaire faune-flore.
L’objectif des négociations et concertations de l’autorisation environnementale entre le pétitionnaire et l’administration à travers les différents services instructeurs visés est d’améliorer la qualité des dossiers tant techniquement que juridiquement, fluidifier l’instruction et réduire les délais, afin d’apporter plus de transparence et permettre in fine de limiter le risque de recours ultérieurs.


2. Négociation dans la construction de l’autorisation environnementale avec le public
La consultation du public est prévue aux articles R. 181-36 et suivants du Code de l’environnement. Elle peut prendre la forme d’une enquête publique ou de concertations locales.
En amont tout d’abord, la procédure d’enquête publique, codifiée aux articles L. 123-1, L. 123-19 et R. 123-1 à R. 123-46 du Code de l’environnement est décidée, ouverte et organisée par l’autorité compétente pour prendre la décision en vue de laquelle l’enquête est requise.
Ensuite, quinze jours avant l’ouverture de l’enquête et tout au long de son déroulement, le maire informe le public par tout moyen de l’objet de l’enquête, de la décision pouvant être adoptée au terme de l’enquête et des autorités compétentes pour statuer sur l’existence d’une évaluation environnementale ou d’une étude d’impact, des noms et qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d’enquête et le cas échéant de l’existence de l’avis de l’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environnement.
Le commissaire enquêteur doit conduire l’enquête de manière à permettre au public de disposer d’une information complète sur le projet et de participer effectivement au processus de décision en lui permettant de présenter des observations et propositions.
Il doit recevoir le maître d’ouvrage de l’opération soumise à l’enquête. Il peut notamment entendre toute personne dont il juge l’audition utile, convoquer le maître d’ouvrage et les autorités administratives, visiter les lieux concernés par le projet. Il peut aussi organiser, sous sa présidence, des réunions d’information et d’échange avec le public.
Au terme de l’enquête publique, le commissaire enquêteur rend un rapport et des conclusions motivées. Le rapport doit faire état des contre-propositions qui ont été faites au cours de l’enquête ainsi que des réponses éventuelles apportées par le maître d’ouvrage qui seront prises en compte. Le Conseil d’État dans sa décision du 3 novembre 2003 « Commune de Luzarches » juge que l’avis sous réserve du commissaire enquêteur devient défavorable lorsque ces réserves n’ont pas été effectivement prises en compte par le porteur de projet. L’ensemble de ces documents doit être rendu public.



B. Nouvelle négociation possible à travers la procédure de régularisation
Lorsque l’autorisation environnementale est entachée d’un ou plusieurs vices, le juge dispose d’un pouvoir de régularisation tendant à sauvegarder a posteriori la légalité de l’acte.
L’article L. 181-18 du Code de l’environnement prévoit ainsi deux dispositifs propres à la régularisation d’une autorisation environnementale. La distinction entre les deux dispositifs s’opère selon que le vice entraîne l’illégalité de l’acte dans son ensemble ou ne concerne qu’une partie de celui-ci ou une phase de l’instruction :
	le juge administratif peut prononcer l’annulation partielle de l’acte si le vice n’affecte qu’une phase de l’instruction de la demande d’autorisation ou une partie de cette autorisation. Il demande alors à l’autorité administrative de reprendre l’instruction à la phase ou sur la partie entachée d’irrégularité ;

	il peut également surseoir à statuer dans l’attente d’une autorisation modificative si le vice entraîne l’illégalité de l’acte dans son ensemble ;

	enfin, il peut suspendre ou non l’exécution de l’autorisation quand il sursoit à statuer ou quand il procède à une annulation.


L’avis du Conseil d’État du 22 mars 2018 a apporté des éclairages sur la procédure de régularisation et a considéré que le juge devait indiquer expressément dans sa décision « quelle phase [de l’instruction] doit être regardée comme viciée, afin de simplifier la reprise de la procédure administrative ». Le juge doit ainsi s’efforcer de donner les meilleures indications à l’administration pour que l’autorisation modificative ne soit pas viciée et pour que les futurs demandeurs de l’autorisation environnementale s’informent des précautions à prendre. Le juge se voit donc attribuer la mission de faciliter la reprise d’un acte légal par l’administration, et aide à la construction de l’autorisation environnementale.
On observe un phénomène de systématisation du recours à la régularisation permise par l’article L. 181-18 du Code de l’environnement, lorsque celle-ci est soulevée devant le juge administratif.


C. Compensation comme outil de négociation de l’autorisation environnementale
L’obligation de compensation environnementale, prévue à l’article L. 110-1 II et aux articles L. 163-1 à L. 163-5 du Code de l’environnement implique dans le cadre de la démarche « Éviter, Réduire, Compenser » (ERC) d’éviter « les atteintes à la biodiversité et aux services qu’elle fournit ; à défaut, d’en réduire la portée ; enfin, en dernier lieu, de compenser les atteintes qui n’ont pu être évitées ni réduites, en tenant compte des espèces, des habitats naturels et des fonctions écologiques affectées ».
C’est ainsi un outil de négociation dans la procédure administrative de l’autorisation environnementale. En effet, au terme de l’article L. 163-1 du Code de l’environnement « lorsque la compensation porte sur un projet, un plan ou un programme soumis à évaluation environnementale, la nature des compensations proposées par le maître d’ouvrage est précisée dans l’étude d’impact présentée par le pétitionnaire avec sa demande d’autorisation ».
L’étude d’impact, document dans lequel les mesures de compensation environnementale sont présentées par le maître d’ouvrage, doit comporter à cet effet « une description […] des mesures envisagées pour éviter les incidences négatives notables probables sur l’environnement, réduire celles qui ne peuvent être évitées et compenser celles qui ne peuvent être évitées ni réduites », selon l’article L. 122-3 II du Code de l’environnement. Les mesures de compensation environnementale et de suivi sont ensuite prescrites par la décision d’autorisation et s’imposent au maître d’ouvrage dans le cadre de la mise en œuvre de son projet.
Le maître d’ouvrage est donc garant, sous peine de sanctions, de la bonne réalisation des mesures de compensation environnementale prescrites par l’autorisation environnementale dont il est titulaire. Ce sont les informations qu’il a fournies qui constituent la base de son engagement, même si l’administration dispose de la possibilité d’en prescrire de nouvelles.
La question de la solidité de l’autorisation environnementale et du désengagement de l’État se pose alors dans son processus d’établissement des actes administratifs.



II. Prise en compte grandissante des outils contractuels par l’administration
Les négociations dans le droit de l’environnement au sens large permettent une marge d’appréciation à l’administration en échange d’un engagement du pétitionnaire.

A. Exemple du domaine de l’éolien
Le ministère de la transition écologique a annoncé le 5 octobre 2021 la création de comités régionaux co-présidés par l’État et les régions, et associant les collectivités locales et différentes parties prenantes, qui constitueront des instances de concertation et de dialogue pour l’élaboration, le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des objectifs de développement des énergies renouvelables et de récupération à l’échelle régionale. Un projet de décret a été présenté le 22 septembre 2022 au Conseil supérieur de l’énergie.
Il a également annoncé la création d’un médiateur national de l’éolien indépendant, chargé d’accompagner les préfets dans l’instruction des projets difficiles et d’évaluer leur acceptabilité, notamment en s’assurant que la concertation a bien été menée et en proposant aux développeurs des évolutions permettant d’améliorer leurs projets.


B. Attestations sites et sols pollués, une responsabilité bipartite
Le désengagement a été introduit notamment par le décret du 19 août 2021 d’application de la loi ASAP avec les attestations sites et sols pollués, instaurant un glissement de la responsabilité de l’administration vers les bureaux d’études certifiés.
En premier lieu, l’attestation ATTES-SECUR qui intervient lors de la cessation définitive d’activité d’une ICPE (soumises à autorisation, enregistrement ou déclaration pour certaines rubriques) oblige l’exploitant de faire attester la mise en sécurité de son site par une entreprise certifiée dans le domaine des sites et sols pollués ou disposant de compétences équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine. Cette attestation est ensuite transmise à l’inspection des ICPE pour les enregistrements et les autorisations. Pour les déclarations, elle est transmise au maire ou au président de l’EPCI, à l’inspection des ICPE et au propriétaire du terrain.
En deuxième lieu, l’attestation ATTES-MÉMOIRE est requise lors de la réhabilitation du site pour les ICPE soumises à enregistrement ou à autorisation. Dans les 6 mois qui suivent l’arrêt définitif, l’exploitant doit transmettre un mémoire de réhabilitation à l’administration qui comporte le diagnostic, les objectifs de réhabilitation, un plan de gestion et une attestation de l’adéquation des mesures proposées pour la réhabilitation du site par une entreprise certifiée dans le domaine des sites et sols pollués ou disposant de compétences équivalentes en matière de prestations de services dans ce domaine (qui peut être la même que celle ayant réalisé le mémoire de réhabilitation). Elle est transmise à l’ARS pour observation dans certains cas et dans tous les cas au préfet qui dispose de 4 mois pour demander des éléments complémentaires.
En troisième lieu, l’attestation ATTES-TRAVAUX doit être délivrée lors de l’achèvement des travaux de réhabilitation pour les ICPE soumises à enregistrement et autorisation. La conformité des travaux de réhabilitation est alors attestée pour une entreprise certifiée dans le domaine des sites et sols pollués ou disposant de compétences équivalentes en matière de prestation de services dans ce domaine. Elle est transmise au préfet, au maire ou président de l’EPCI et au propriétaire du terrain.
Enfin, l’attestation ATTES-ÉOLIEN doit garantir la mise en œuvre des opérations de démantèlement des installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent (C. envir., art. L. 512-6-1).
On observe ainsi un désengagement de l’État dans les procédures administratives en droit des ICPE et une responsabilité de plus en plus importante pesant sur les acteurs intermédiaires – bureaux d’études notamment.


C. Contrats climat, des engagements contractuels
C’est un exemple d’un outil contractuel entre une entreprise et un exploitant en droit de l’environnement. Créé par la loi Climat et Résilience du 22 août 2021 qui les définit comme un outil « ayant notamment pour objet de réduire de manière significative les communications commerciales […] relatives à des biens et services ayant un impact négatif sur l’environnement, en particulier en termes d’émissions de gaz à effet de serre, d’atteintes à la biodiversité et de consommation de ressources naturelles sur l’ensemble de leur cycle de vie ».
Le contenu de ces contrats se fait sur la base du volontariat. Ainsi au terme de l’article L. 229-67 du Code de l’environnement :
« Les importateurs, distributeurs ou autres metteurs sur le marché des biens et services doivent se déclarent auprès d’une plateforme numérique dédiée mise en place par les pouvoirs publics, selon des modalités et dans des conditions définies par décret, s’ils sont soumis :
	à affichage environnemental obligatoire,

	à une étiquette énergie obligatoire,

	ou à une étiquette obligatoire (étiquette de classe énergétique ou de classe d’émissions de CO2),

	et dont les investissements publicitaires sont supérieurs ou égaux à 100 000 € par an.


La sanction s’élève à amende d’un montant maximal de 30 000 € et chaque année, les pouvoirs publics publient la liste des entreprises concernées qui souscrivent et de celles qui ne souscrivent pas à des codes de bonne conduite sectoriels et transversaux ».


D. Tiers demandeurs et contrats de plateformes
D’une part, les contrats de plateforme remettent en cause le schéma d’un exploitant historiquement unique responsable avec la prise en compte de l’outil contractuel par l’administration rendant possible l’aménagement de la responsabilité qui incombent aux exploitants d’un même site industriel complexe. La notion de « plateforme » a été introduite par l’article 144 de la loi Pacte du 22 mai 2019 à l’article L. 515-48 du Code de l’environnement. Son décret d’application paru le 22 novembre 2019. Cet outil s’inscrit dans une politique de gestion cohérente de certains sites composés d’ICPE. En effet, le contrat de plateforme régit la plateforme industrielle et lie les exploitants signataires la constituant. À ce titre est désigné un gestionnaire de plateforme et les différents domaines de responsabilité déterminés font l’objet d’une gestion mutualisée. Le préfet intervient pour valider ou non le contrat et peut ainsi prescrire par arrêté aux partenaires toute mesure propre à améliorer substantiellement le niveau de protection de la plateforme, notamment en cas d’installation nouvelle ou d’extension d’une installation existantes.
D’autre part, la procédure du tiers demandeur, qui est prévue aux articles R. 512-76 et suivants du Code de l’environnement depuis la loi Alur du 24 mars 2014, permet de transférer à un tiers la responsabilité de la remise en état pour un usage futur déterminé d’un site sur lequel une activité d’installation classée a été exploitée. Le tiers prend en charge les coûts de cette remise en état et devient responsable de la remise en état vis-à-vis de l’administration.
Après avoir recueilli l’accord de l’industriel dernier exploitant pour le transfert de son obligation de remise en état, le tiers demandeur recueille les accords du propriétaire du terrain et de l’autorité compétente en matière d’urbanisme, qui à défaut de réponse dans un délai de trois mois sont réputés favorables.
Le tiers demandeur soumet ensuite la proposition d’usage futur au préfet qui a quatre mois pour l’accepter puis le tiers demandeur transmet pour approbation au préfet son dossier de demande de substitution qui comprend un mémoire de réhabilitation, une estimation du montant et de la durée des travaux et un document qui présente les capacités techniques et financières du tiers demandeur. Le préfet doit se prononcer dans un délai de quatre mois et à défaut, la demande de substitution est considérée comme rejetée.
Si la demande est acceptée, le préfet prend un arrêté de substitution qui définit les travaux à réaliser ainsi que le montant, la durée et le délai pour l’envoi des garanties financières par le tiers demandeur. Le montant des garanties financières est celui des travaux prévus. Ces garanties peuvent être un engagement écrit d’une banque, d’une assurance ou d’une société de caution mutuelle, une consignation entre les mains de la Caisse des dépôts et consignation ou un engagement écrit, portant garantie à première demande, de la personne physique ou morale qui possède plus de la moitié du capital du tiers demandeur ou qui contrôle le tiers demandeur selon les critères de l’article L. 233-3 du Code de commerce.
Cette procédure permet de sécuriser les transactions portant sur les sites industriels, sous le contrôle de l’administration et ainsi de garantir la bonne exécution de la remise en état des ICPE.
C’est alors un nouveau droit de l’environnement, notamment en droit des installations classées pour la protection de l’environnement, qui évolue dans un contexte d’acceptabilité des projets afin de leur donner une légitimité dans la volonté de réunir la société civile autour d’un projet pour en permettre l’acceptabilité et lui donner la légitimité « sociétale » et juridique. Dans cette recherche de légitimité à tout prix et de construction du projet où s’effectuent ses différentes demandes, on retrouve la contractualisation ainsi que la régularisation avec un nouveau dialogue entre les différents acteurs.
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